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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFECTURE D'EURE-ET-LOIR PRÉFECTUTŒ DE L'ESSONNE
Direction des Relations avec les Collectivités Direction des Relations avec les Collectivités
Locales Locales

Arrêté inter préfectoral n° DRCL-BICCL-2016113-0001 du 22 avril 2016
portant constatation du retrait de la communauté de communes de FEtampois Sud

Essonne transformée en communauté d ^ agglomération au 15 octobre 2016, du Syndicat

Intercommunal pour la Collecte et le Traitement des Ordures Ménagères du SICTOM
de la Région d'Auncau, pour la commune d'Angerviïle (91)

LE PRÉFET D'EURE-ET-LOIR, LE PRÉFET DE L/ESSONNE,
Officier de la Légion (THonneur Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de POrdre du Mérite Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment les articles L5211-19, L521 1-
25-1, L5214-21, L5216-5 etL5216-7 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à Porganisation et l'action des services de l'Etat dans les

régions et déparÉements ;

VU le décret du 4 décembre 2013 portant nomination de Monsieur Nicolas QUILLET, préfet, en
qualité de préfet d'Eure-et-Loir ;

VU le décret du 25 juillet 2013 portant nomination de Monsieur Bernard SCHMELTZ, préfet, en
qualité de préfet de PEssonne ;

VU le décret du 15 juin 2015 portant nomination de Madame Carole PUiG-CHEVRlER,
administratrice civile, en qualité de sous-préfète et secrétaire générale de la préfecture d'Eure-et-Loir ;

VU le décret du 20 novembre 2014 portant nomination de Monsieur David PHILOT, administrateur
civil hors classe, en qualité de sous-préfet hors classe et secrétaire général de la préfecture de

l'Essonne ;

VU Parrêté préfectoral n° 02/2016 du 18 janvier 2016, portant délégation de signature à Madame
Carole PUIG-CHEVRIER, secrétaire générale de la préfecture d'Eure-et-Loir ;

VU Ï'arrêté préfectoral n° 2015-PREF-MCP-025 du 31 juillet 2015 portant délégation de signature à
Monsieur David PHILOT, secrétaire général de la préfecture de l'Essonne, sous-préfet de

P arrondissement chef-Ueu ;
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VU F arrêté inter préfec.tofal ft0 2979 du 19 décemb.t'e 1972, modifié, portant création du Syndicat
Intercommunal de la Collecte et àv Traitement des Ordures Ménagères du SICTOM de la Région
d'Auneau ;

VU Faiï'êté inter préfeotoral 11° 2005-0038 du 26 janvier 2005, portant modification des statuts du
Syndicat întercommuna] pour la Collecte ot le Traitement des Ordm'es Ménagères du SICTOM de îa
Région d'Auneau ;

VU l'arrêté inter préfectoral iï° 2009-0700 du ÎO septembre 2009, modifié» portant tï'ansformatiou du
SICTOM de la Région d'Auneau en syndicat miKte ;

VU l'an-êté inter préfectoral n0 2013086-0001 du 27 mars 2013, modifié, portant modicatîon des
statuts du SICTOM de la Régiou. d'Âuueau, pom' prendre notamuieiït GH compte la substitution de la
communauté de communes de l'Étampois Sud Bssonne ou CCESE à la commune d'Ângerviîlet an
sein du syndical à effet du 1er janvier 2013 ;

VIT Fan-êté préfeotoraî n0 2014-PRBF.PRCL/846 du 19 nov6mbre 2014 portant extension des
compétences de communauté de comlnunes de l'Btampois Sud Essonne (CCBSE) et révtsion
correspondante de ses statuts en vuo de sa transformation en communauté d'agglomération ;

VU Pan-êté préfectoral n0 2015~PREP.DRCL/661 du 7 septembre 2015 portant transformation de la
communauté de communes de l'Etampois Sud Essonne (CCESE) en communauté d'agglomération à
périmètre identique, à compter du 1er janvier 2016 ;

VU Partiole 5,2.2 des statuts annexés à Parreté préfecforaî 11° 20Î5-PREF.DRCL/661 du 7 septembre
2015 indiquant que la coffîmutiauté dî agglomération de PBtampois Sud Essomie (CAESE) est dotée
de la compétence optionnelle ; « collecte et Iraitement des déchets des ménages et décliets assimilés » \

CONSIDERANT que préalablement à sa transformation en communauté d1 agglomération, la CCESE
était également dotée de la compétence ; « collecte et traitement des déchets des ménages et assimilés,
ainsj que des décliets industî'iels banaîs et déchets verts non agriooles des communes tnombres » ;

CONSIDÉRANT qu'au regafd des disposittons de l>article L52Î4-21 du CGCT et au titre de laâiÈe
compétence, la CCESE intervenait en substitution de ses communes membres au sem des syndicats
auxquels elles avaient préalablement transféré la compétence ;

CONSIDÉRANT qu'aux termes de Farticle L5216-7 II du CGCT, lorsqu'une partie des oommunes
d'un syndicat de communes ou d>nn syndicat mixte est associée avec d&s communes extérieures à ce
syndicat dans une commrmauté d> agglomération., par ttansformation 4)'un établissement public de
coopération mtefcommuuaïci en communauté d'agglomération, cette Èransformatîon vaut rett'ait du
syndicat d&s communes membrçs de la conïuiunauté d agglomération pour les compétences
transférées ;

CONSIDÉRANT que la coinmunauté de communes était en représentatioii/îjubiitituÈion pour la
commune d'AngemiIe, au seul du SÏCTOM de la Région d'Aimeau, pour la compétejtice « collecte et
traitement des déchets et résiduy ménagers », compétence transférée et dont l exercice relève de la
communauté d'agglomération au l<îl'janyier2016 ;

CONSIDÉRANT que Papplioation de Particîe L5216"? ïï du CGCT a pour conséquence le jt'etrait de
la communauté du syndicat mixfe^ pour les compétencos obligatoires ou optionuôlies transférées

quelle exerce ;

CONSIDÉRANT qu'en i'espèce et au regard des dispositions de l'ai-ticle 1.5216-7 II du CGCT, le
retrait de droit de la communauté des syndicats compétents en matière de coileotB et traitement êtes
déchets des ménages et assimilés s'impose ;
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CONSEUEHANT qu'il ost nécessaire d'assm'er Ja coiïÈimitté du service public en matière de oollecte

et de ù'aitement des déchets et de maintenir la ressource fiscale des syndicats compétents via la
perception de la taxe d'cnlèvejment des ordm'es ménagères (TUOM) ou la taxe d'enlèvement des
ordures ménagères Jiicltatitve (TBOMI) ;

CONSIDERANT qu'au regard des dispositions légales, le vote <le la déUbératioîi d'mstitution,
(Texonératicm, de zonage ou de plafonnement de la TEOM poiu' î'année 2017, doit intervenir avant le
i5 octobre 2016;

CONSIDÉRANT qu'en conséquence, le déÏEii du 15 octobre 2016 est la date retenue pour le retrait de
la CCESE transformée en communauté d" agglomération, du SÏCTOM de la Région cPAuneau,
permettant ainsi à celle-ci, de préparer les conséquences de son reÈrait et de préparer l'exercice futur
de la compétence « collecte et tt'aitemenÉ des déchets des ménages et décbets assimilés » ;

Sur proposition de Madame etMcmsieur les Secii'éfaires géjtiéranx des préfectures d'Eure-et-Loir et de
l'Essonne ;

ARRÊTENT

ÂimCLE lêï :
Est constaté le retrait de droit de la communauté de communes de PEtampois Sud Bssomie
transformée en communauté d'aggÏomérafion, à compter du 15 octobre 2016 :

- du Syndicat lïitercomimmal pour la Collecte et le Traitemeut des Ordm'es Méiïagères
(SICTOM) de la Région tPAuxieftu (28 et 91) :

au sein duquel la comiuunauté mtcrwnait on substitution pour une de ses communes membres :
Angerville.

ARTICLE 2 t
Le retrait tnentionûé induit une réduction du périmètre du SICTOM de la Région d'Auneau,

ARTICLE 3.:
Conformément aux dispositions de l>articie L5216-7 du CGCT, le retrait précité s'effectuo dans les
conditions fixées à raitioleL52î 1-25-1 et au troisième alméa-del'articloL5211-19 du CGCT. Il devra
faire Fobjet de délibérations concordantes de l'organe délibérant du syndicat et de la communauté sur
la répartition des biens ou du produit de leur réalisation et du solde de i'encours de la dette visés au 2Û
del'ai-ÈtcleL52U-25-L

ARTICLE 4 ;
Conformément aux dispositions de llaiticle R. 421-1 du code de justice administrative, le présent an'êlé
peut faire î'objet cPim recours contentieux devant le tribunal adminislraHf d Orléans dans le délai de
deux mois courant à compter de sa notification.

Durant ce délai de deux mois, im recours gracieux peut être exercé auprès de l'autorité préfectorale.

Ce recours gracieux interrompt le délai du recours corLtentienx, qui ne coun'a à nouveau qu à compter
de la réponse de PAdmimstration étant précisé qu'en appiicatioiL de l'arfcioleîL421-2 du code préoiÈé,
«/e sîîence gardé pwdcnU phîS âe, ^6t{X mois sw Wîë récîamatiûîî par l'antorité compétmîe vavl
(îécisiofî âe rejet ».
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ARTICLE 5 :
Les Secrétaires généraux des Préfectures d'Eui'e-et-Loiï1 et de l'Ëssonne, le Sons-préfet d'JStampes^
sont chargés, chaouti en ce qui le co.nceme, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié dans le
recueil des actes administratifs des Préfectin'es d'Eifre-et-Lph' ©t de l'Essoime et dont copie sera
transmise, pour valoiî- notification, au Président de la communauté d" agglomération de PËtampois Sud
Essonne, au Président du SÎCTOM de la Région d'Auiiean, et pour information, à Messieurs les
Direotenrs départementaux des territoires et à Monsieur et Madame les Directeurs départementaux des
finances publiques, cTEure-et-Lofy et de l'Essonne,

Pour le Préfet d'Em'e-et-Loir

etpEir.délëgatJdn,
La S.ecïét8ire/0én^ralë,

Pour îe Préfet de PEssonne

et par
Le/

délêgat

Carofë/PmG-CHEVR?
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